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Source : questionnaire complété par 94 CHSCT de proximité (sur 101) et le CHSCT d’administration centrale. 

Annexe n°2 

 

Les initiatives prises par les CHSCT en matière de RPS (2016) 

 

L’analyse des initiatives prises par les CHSCT en matière de RPS montre que la formation apparait 

comme le moyen d’action privilégié pour la prévention des RPS. 

Dans une moindre mesure, d’autres actions telles que la prise en charge psychologique d’agents 

confrontés à des situations difficiles et la réalisation d’études financées par les CHSCT, ont également 

été mises en place au cours de l’année 2016. 

 

 

 

 La formation 

 

En 2016, 147 sessions de formation ont été organisées à l’initiative de 50 CHSCT, dans le cadre d’une 

démarche de prévention des RPS. 1304 agents ont bénéficié de ces formations (789 femmes et 515 

hommes). 

 

Ces actions de formation ont généralement pour finalité d’aider les agents à faire face aux risques 

auxquels ils peuvent être confrontés. Par exemple, dans un établissement accueillant du public, il 

peut s’agir de formations permettant de prévenir ou gérer les incivilités ou agressions. Il peut aussi 

s’agir d’actions renforçant le lien social, les collectifs de travail entre collègues et au sein de 

l’encadrement. 

 

82,7% 

9,3% 
8,0% 

Répartition des actions de prévention en 
matière de RPS (2016) 

Formation intervention d'un psychologue Etudes

En 2016, 82,7% des initiatives prises en 

matière de RPS consistent en des 

actions de formation. 

La prise en charge par un psychologue 

et les études représentent 

respectivement 9,3% et 8% des actions 

mises en œuvre au cours de l’année 

2016.   
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Source : questionnaire complété par 94 CHSCT de proximité (sur 101) et le CHSCT d’administration centrale. 

Répartition des actions de formation organisées en 2016 par type de formation 

 

 

Plus de 7 formations sur 10 organisées en 2016 ont pour thème :  

 La gestion des conflits (gérer les situations difficiles, l’agressivité, la violence…): il s’agit de 

formations généralement proposées aux agents en relation avec le public. Elles ont pour 

principaux objectifs de permettre aux agents de savoir prévenir les situations difficiles et, le 

cas échéant, de savoir y faire face. 

 La gestion du stress : ces formations ont pour principaux objectifs de savoir identifier les 

mécanismes du stress et d’apprendre à le gérer avec différentes techniques (yoga, 

respiration, sophrologie…). 

 

Les formations de sensibilisation aux RPS représentent, pour leur part, 12,9% des formations 

organisées en 2016. Elles offrent des éléments de connaissance et de contextualisation des RPS. 

 

 L’intervention d’un psychologue 

 

7 interventions de psychologues ont été initiées par les CHSCT en 2016. Ces interventions 

regroupent : 

 Les consultations collectives : il peut s’agir de réunions d’échanges et d’écoute organisées 

lorsqu’un collectif de travail rencontre des difficultés, ou de conférences animées par un 

psychologue. 

 

 Les  consultations individuelles : 2 CHSCT ont signé des conventions avec des psychologues 

habilités à recevoir en consultation, au sein de leur cabinet, des agents des MEF rencontrant 

des difficultés. Ces consultations sont totalement financées par les CHSCT. 

 

Gestion des
conflits

Gestion du
stress

sensibilisation
aux RPS

Communication Bien-être Management et
RPS

Estime de soi

38,7% 

35,5% 

12,9% 

4,8% 
3,2% 3,2% 

1,6% 
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Source : questionnaire complété par 94 CHSCT de proximité (sur 101) et le CHSCT d’administration centrale. 

 Les études 

 

Les études recensées en 2016 ont été réalisées pour analyser des situations de troubles avérés et 

proposer des pistes d’amélioration. 

Ces études ont généralement été initiées à la suite de réorganisations de services ou de difficultés 

relationnelles rencontrées au sein d’un collectif de travail. 

 

 

Conclusion 

 

Les actions initiées par les CHSCT en matière de RPS, au cours de l’année 2016, relèvent, d’une 

manière générale, de la prévention secondaire (actions de formation, groupes de parole…) et de la 

prévention tertiaire (prise en charge psychologique). 

Si parmi les propositions issues des études réalisées en 2016, on retrouve des actions sur 

l’organisation du travail et sur le management (prévention primaire), il est à noter que ces études ne 

sont que rarement initiées en amont de la survenue des difficultés. 

 

 



1 
 

Annexe n°3 

Procès-verbaux de séances  

(§ 6.8 de la circulaire sur le fonctionnement des CHSCT des MEF) 

A l’occasion du dernier séminaire réunissant les Secrétaires-Animateurs, la problématique liée à la 
rédaction des procès-verbaux des séances institutionnelles a une nouvelle fois été évoquée.  

Un atelier de travail a permis de dégager une liste de pratiques facilitatrices déjà mises en œuvre dans 
certains CHSCT. Elles peuvent être soumises au débat dans chaque instance.  

 La méthodologie 
 

 Privilégier l’anonymisation des débats et le regroupement, ainsi que le nommage des 
interventions par organisation syndicale 

 Demander aux Directions les notes de présentation des projets immobiliers qu’elles ont 
préparées afin de les annexer au P.V. et d’éviter ainsi de les restituer dans le corps de ce 
document ; 

 Demander aux représentants des personnels communication des déclarations liminaires, avis 
rédigés et des notes qu’ils ont été amenés à prendre ; 

 Organiser un partage des prises de notes notamment avec les assistants de prévention sur les 
sujets les plus techniques 

 
 L’enregistrement des débats 

 

Le décret 82-453 modifié et son guide juridique d’application, le règlement intérieur des CHSCT et la 
circulaire sur le fonctionnement des CHSCT des  MEF restent muets sur la question de l’enregistrement des 
réunions. Par analogie avec les dispositions mises en œuvre dans le secteur privé, les conditions dans 
lesquelles il est possible de procéder à l’enregistrement des débats sont les suivantes : 

 La décision doit être prise en séance plénière et adoptée par un vote exprimé à la majorité des 
membres ayant voix délibérative.  

 Trois règles doivent être respectées : 
 l’audition des bandes doit être réservée au Président et aux membres (représentants de 

l’administration et représentants des personnels) du CHSCT, ainsi qu’au S.A. 
 les informations données par les directions sous le sceau de la confidentialité ne doivent pas 

être enregistrées 
  les enregistrements doivent être effacés après adoption du procès-verbal de réunion 

définitif. 
 
 

 Clarifier le délai d’un mois 
 
Extrait de l’article 66 du décret 82-453 modifié : « Après chaque réunion, il est établi un procès verbal 
comprenant le compte rendu des débats et le détail des votes. Ce document est signé par le président et 
par le secrétaire, puis transmis dans le délai d'un mois aux membres du comité. Ce procès-verbal est 
soumis à l'approbation du comité lors de la séance suivante. » 
La première étape consiste donc à recueillir la signature du président puis du secrétaire du CHSCT élu 
par les représentants des personnels. Une lecture à la lettre de l’article permet de penser que le 
décompte du délai d’un mois démarre après la signature du PV par le président et le secrétaire de 
l’instance.  
Quoiqu’il en soit, l’objectif reste que le PV puisse être soumis à l’approbation du comité lors de la séance 
suivante. 

 



    

Effectifs 

2017

Montant du 

budget par 

agent

Budget 2018 

théorique 

(au prorata 

des effectifs)

Budget 2018

CHSCT-Ministériel forfait 142 214 1,41 € forfait 200 000 €

CHSCT-Centrale forfait 13 639 32,99 € forfait 450 000 €

Agents en poste dans les DIRECCTE et DDI 2 783 35,93 € forfait 100 000 €

CT DDFiP de Nouvelle Calédonie 150

CT Douanes de Nouvelle Calédonie 119

CT DDFiP de Polynésie française 145

CT Douanes de Polynésie française 132

CT DDFiP de Wallis-et-Futuna 16

CT Douanes de Wallis-et-Futuna 12

CT Douanes de Saint-Pierre-et-Miquelon 30 3 525 €

Enquêteurs INSEE 865 117,50 101 638 € 101 638 €

SCN Laboratoires 389 117,50 45 708 € 45 708 €

CHSCT-P 1 AIN 726 117,50 85 305 € 85 305 €

CHSCT-P 2 AISNE 737 117,50 86 598 € 86 598 €

CHSCT-P 3 ALLIER 525 117,50 61 688 € 61 688 €

CHSCT-P 4 ALPES HTE PROVENCE 313 117,50 36 778 € 36 778 €

CHSCT-P 5 HAUTES ALPES 290 117,50 34 075 € 34 075 €

CHSCT-P 6 ALPES MARITIMES 2 092 117,50 245 810 € 245 810 €

CHSCT-P 7 ARDECHE 457 117,50 53 698 € 53 698 €

CHSCT-P 8 ARDENNES 399 117,50 46 883 € 46 883 €

CHSCT-P 9 ARIEGE 292 117,50 34 310 € 34 310 €

CHSCT-P 10 AUBE 429 117,50 50 408 € 50 408 €

CHSCT-P 11 AUDE 593 117,50 69 678 € 69 678 €

CHSCT-P 12 AVEYRON 471 117,50 55 343 € 55 343 €

CHSCT-P 13 BOUCHES DU RHONE 3 857 117,50 453 198 € 453 198 €

CHSCT-P 14 CALVADOS 1 313 117,50 154 278 € 154 278 €

CHSCT-P 15 CANTAL 276 117,50 32 430 € 32 430 €

CHSCT-P 16 CHARENTE 556 117,50 65 330 € 65 330 €

CHSCT-P 17 CHARENTE MARITIME 1 117 117,50 131 248 € 131 248 €

CHSCT-P 18 CHER 441 117,50 51 818 € 51 818 €

CHSCT-P 19 CORREZE 402 117,50 47 235 € 47 235 €

CHSCT-P 20A CORSE DU SUD 475 117,50 55 813 € 55 813 €

CHSCT-P 20B HAUTE CORSE 290 117,50 34 075 € 34 075 €

CHSCT-P 21 COTE D OR 1 192 117,50 140 060 € 140 060 €

CHSCT-P 22 COTES D ARMOR 842 117,50 98 935 € 98 935 €

CHSCT-P 23 CREUSE 253 117,50 29 728 € 29 728 €

CHSCT-P 24 DORDOGNE 636 117,50 74 730 € 74 730 €

CHSCT-P 25 DOUBS 1090 117,50 128 075 € 128 075 €

CHSCT-P 26 DROME 745 117,50 87 538 € 87 538 €

CHSCT-P 27 EURE 738 117,50 86 715 € 86 715 €

CHSCT-P 28 EURE ET LOIR 625 117,50 73 438 € 73 438 €

CHSCT-P 29 FINISTERE 1 217 117,50 142 998 € 142 998 €

CHSCT-P 30 GARD 923 117,50 108 453 € 108 453 €

CHSCT-P 31 HAUTE GARONNE 3 047 117,50 358 023 € 358 023 €

CHSCT-P 32 GERS 319 117,50 37 483 € 37 483 €

CHSCT-P 33 GIRONDE 2 845 117,50 334 288 € 334 288 €

Annexe n°4 - Budget 2018

Budget 2018 des CHSCT ministériel, de centrale et de proximité 

Calcul des budgets 2018 (mise à disposition)

INFORMEL

CHSCT-C

CHSCT-M

compris dans le forfait de 

l'instance informelle

31 608 €

CHSCT-S

32 548 €

CHSCT-S

3 304 €



Effectifs 

2017

Montant du 

budget par 

agent

Budget 2018 

théorique 

(au prorata 

des effectifs)

Budget 2018

Budget 2018 des CHSCT ministériel, de centrale et de proximité 

Calcul des budgets 2018 (mise à disposition)

CHSCT-P 34 HERAULT 1 998 117,50 234 765 € 234 765 €

CHSCT-P 35 ILLE ET VILAINE 2 239 117,50 263 083 € 263 083 €

CHSCT-P 36 INDRE 368 117,50 43 240 € 43 240 €

CHSCT-P 37 INDRE ET LOIRE 825 117,50 96 938 € 96 938 €

CHSCT-P 38 ISERE 1 633 117,50 191 878 € 191 878 €

CHSCT-P 39 JURA 401 117,50 47 118 € 47 118 €

CHSCT-P 40 LANDES 598 117,50 70 265 € 70 265 €

CHSCT-P 41 LOIR ET CHER 471 117,50 55 343 € 55 343 €

CHSCT-P 42 LOIRE 950 117,50 111 625 € 111 625 €

CHSCT-P 43 HAUTE LOIRE 353 117,50 41 478 € 41 478 €

CHSCT-P 44 LOIRE ATLANTIQUE 3 426 117,50 402 555 € 402 555 €

CHSCT-P 45 LOIRET 1 295 117,50 152 163 € 152 163 €

CHSCT-P 46 LOT 299 117,50 35 133 € 35 133 €

CHSCT-P 47 LOT ET GARONNE 462 117,50 54 285 € 54 285 €

CHSCT-P 48 LOZERE 195 117,50 22 913 € 22 913 €

CHSCT-P 49 MAINE ET LOIRE 940 117,50 110 450 € 110 450 €

CHSCT-P 50 MANCHE 689 117,50 80 958 € 80 958 €

CHSCT-P 51 MARNE 1 177 117,50 138 298 € 138 298 €

CHSCT-P 52 HAUTE MARNE 301 117,50 35 368 € 35 368 €

CHSCT-P 53 MAYENNE 430 117,50 50 525 € 50 525 €

CHSCT-P 54 MEURTHE ET MOSELLE 1 116 117,50 131 130 € 131 130 €

CHSCT-P 55 MEUSE 329 117,50 38 658 € 38 658 €

CHSCT-P 56 MORBIHAN 982 117,50 115 385 € 115 385 €

CHSCT-P 57 MOSELLE 2 284 117,50 268 370 € 268 370 €

CHSCT-P 58 NIEVRE 410 117,50 48 175 € 48 175 €

CHSCT-P 59 NORD 4 971 117,50 584 093 € 584 093 €

CHSCT-P 60 OISE 943 117,50 110 803 € 110 803 €

CHSCT-P 61 ORNE 424 117,50 49 820 € 49 820 €

CHSCT-P 62 PAS DE CALAIS 1 673 117,50 196 578 € 196 578 €

CHSCT-P 63 PUY DE DOME 1 607 117,50 188 823 € 188 823 €

CHSCT-P 64 PYRENEES ATLANTIQUES 1 168 117,50 137 240 € 137 240 €

CHSCT-P 65 HAUTES PYRENEES 379 117,50 44 533 € 44 533 €

CHSCT-P 66 PYRENEES ORIENTALES 1 038 117,50 121 965 € 121 965 €

CHSCT-P 67 BAS RHIN 1 871 117,50 219 843 € 219 843 €

CHSCT-P 68 HAUT RHIN 1 274 117,50 149 695 € 149 695 €

CHSCT-P 69 RHONE 3 858 117,50 453 315 € 453 315 €

CHSCT-P 70 HAUTE SAONE 343 117,50 40 303 € 40 303 €

CHSCT-P 71 SAONE ET LOIRE 791 117,50 92 943 € 92 943 €

CHSCT-P 72 SARTHE 674 117,50 79 195 € 79 195 €

CHSCT-P 73 SAVOIE 1 092 117,50 128 310 € 128 310 €

CHSCT-P 74 HAUTE SAVOIE 1 534 117,50 180 245 € 180 245 €

CHSCT-P 75 PARIS 6 987 117,50 820 973 € 820 973 €

CHSCT-P 76 SEINE MARITIME 2 339 117,50 274 833 € 274 833 €

CHSCT-P 77 SEINE ET MARNE 2 007 117,50 235 823 € 235 823 €

CHSCT-P 78 YVELINES 2 405 117,50 282 588 € 282 588 €

CHSCT-P 79 DEUX SEVRES 550 117,50 64 625 € 64 625 €

CHSCT-P 80 SOMME 1 095 117,50 128 663 € 128 663 €

CHSCT-P 81 TARN 527 117,50 61 923 € 61 923 €

CHSCT-P 82 TARN ET GARONNE 326 117,50 38 305 € 38 305 €
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budget par 
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Budget 2018 

théorique 
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des effectifs)

Budget 2018

Budget 2018 des CHSCT ministériel, de centrale et de proximité 

Calcul des budgets 2018 (mise à disposition)

CHSCT-P 83 VAR 1 487 117,50 174 723 € 174 723 €

CHSCT-P 84 VAUCLUSE 765 117,50 89 888 € 89 888 €

CHSCT-P 85 VENDEE 842 117,50 98 935 € 98 935 €

CHSCT-P 86 VIENNE 1 087 117,50 127 723 € 127 723 €

CHSCT-P 87 HAUTE VIENNE 702 117,50 82 485 € 82 485 €

CHSCT-P 88 VOSGES 558 117,50 65 565 € 65 565 €

CHSCT-P 89 YONNE 506 117,50 59 455 € 59 455 €

CHSCT-P 90 TERRITOIRE DE BELFORT 222 117,50 26 085 € 26 085 €

CHSCT-P 91 ESSONNE 1 380 117,50 162 150 € 162 150 €

CHSCT-P 92 HAUTS DE SEINE 2292 117,50 269 310 € 269 310 €

CHSCT-P 93 SEINE ST DENIS 6 410 117,50 753 175 € 753 175 €

CHSCT-P 94 VAL DE MARNE 2 212 117,50 259 910 € 259 910 €

CHSCT-P 95 VAL D OISE 1 538 117,50 180 715 € 180 715 €

CHSCT-P 971 GUADELOUPE 987 117,50 115 973 € 115 973 €

CHSCT-P 972 MARTINIQUE 907 117,50 106 573 € 106 573 €

CHSCT-P 973 GUYANE 425 117,50 49 938 € 49 938 €

CHSCT-P 974 LA REUNION 1 159 117,50 136 183 € 136 183 €

CHSCT-P 976 MAYOTTE 225 117,50 26 438 € 26 438 €

Aéroterrestre IDF 156 117,50 18 330 € 18 330 €

Aéronavale Antilles-Guyane 136 117,50 15 980 € 15 980 €

Aéronavale Nantes 195 117,50 22 913 € 22 913 €

Aéronavale Marseille 275 117,50 32 313 € 32 313 €

DNRED - SNDJ 1 050 117,50 123 375 € 123 375 €

Aéronavale Rouen 139 117,50 16 333 € 16 333 €

DIS 152 117,50 17 860 € 17 860 €

DISI SUD EST (Marseille) 388 117,50 45 590 € 45 590 €

DISI SUD OUEST (Bordeaux) 452 117,50 53 110 € 53 110 €

DISI OUEST (Nantes) 478 117,50 56 165 € 56 165 €

DISI PARIS CHAMPAGNE (Noisiel) 655 117,50 76 963 € 76 963 €

DISI PAYS DU CENTRE (Clermont) 358 117,50 42 065 € 42 065 €

DISI NORD (Lille) 305 117,50 35 838 € 35 838 €

DISI EST (Strasbourg) 276 117,50 32 430 € 32 430 €

DISI RHONE-ALPES (Lyon) 340 117,50 39 950 € 39 950 €

DISI PARIS NORMANDIE (Versailles) 474 117,50 55 695 € 55 695 €

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S

CHSCT-S


	NO_2018.pdf
	1_Annexe n-1_dossier de presentation.pdf
	2_Annexe n-2_initiatives prevention des RPS.pdf
	3_Annexe n-3_Fiche bonnes pratiques PV.pdf
	4_Annexe n-4_budget CHSCT 2018.pdf

